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 Arrêté – Janvier 2015




DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté portant versement d'une prime d'encadrement (1er taux) – Filière médico-sociale
Le Maire OU le Président ;
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2005-595 du 27 mai 2005 modifiant le décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 relatif au régime indemnitaire de certains personnels civils du service de santé des armées ;
Vu le décret n° 92-4 du 2 janvier 1992 portant attribution d'une prime d'encadrement à certains agents de la fonction publique hospitalière ;
Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;
Vu l'arrêté du 1er août 2006 fixant la liste des indemnités attribuées aux infirmiers civils de soins généraux du ministère de la défense ;

Vu la délibération n° …….. en date du …………………..…. portant instauration d'une prime d'encadrement au bénéfice des grades suivants :………………… (Sages-femmes de classe exceptionnelle, puéricultrices cadres supérieurs de santé) et en fixant les modalités d'octroi.
· A R R Ê T E
ARTICLE 1er : M X, titulaire du grade de ………………………….. (Sages-femmes de classe exceptionnelle ou puéricultrices cadres supérieurs de santé) et exerçant les fonctions de …………………….. bénéficiera à compter du XX/XX/XX, d'une prime d'encadrement mensuelle d'un montant de 167,45 euros (hors déduction faite des prélèvements ou cotisations obligatoires).
(Pour la fonction publique territoriale, ces montants ne constituent que des plafonds ; les montants applicables sont en effet fixés, dans chaque collectivité ou établissement, par l'organe délibérant, qui peut retenir des taux inférieurs et/ou prévoir des critères de modulation)
ARTICLE 2 :
Le Directeur Général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé(e) et ampliation sera adressée au :

· Président du Centre de Gestion ;
· Comptable de la collectivité.

Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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